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DE  m;  L’évêque  de  làngres 

V À M.  B E C Q UE  Y , 

Procureur- Général- Syndic  du  Département, 


de  la  Haute-Marne,  ^ 


/ Lang?'es , ce  19  Janvier  1791. 

Je  suis  , Monsieur  ; sensible  comme  je  le  dois  aux 
Vtoeux  que  vous  voulez  bien  former  pour  pie  je  nahan^ 
dorinc  pas  le  gouvernement  spirituel  dû  département. 
Soyez  bien  persuadé  que  je  n’abandonnerai  pas  de  moi- 
même  le  poste  où  m’a  placé  l’église  , et  que  je  m’effor- 
cerai constamment  d’y  remplir  avec  fidélité  les  devoirs 
qu’elle  m’a  imposés.  Le  premier  de  ces  devoirs  est  d’ins- 
truire le  peuple  confié  à mes  soins  , des  vérités  saintes 
dont  je  suis  le  dépositaire , et  de  les  défendrelorsqnelles 
sônt  combattues.  Ainsi  j’ai  du  répondre  à votre  délibé- 
ration du  8 décembre  , dans  laquelle  elles  sont  mécon- 
riues  ; ainsi  je  dois  encore  adresser  à vous  et  â tous  ceux 
à qui  vous  avez  fait  parvenir  votre  dernier  réquisitoire 
du  8 de  ce  mois  , une  réponse  aux  principes  que  vous  y. 
établissez  contre  la  puissance  essentielle  de  l’église. 

' C’est  d’abord  avec  une  vraie  satisfaction  que  je  trouve 
une  grande  vérité  établie  dans  votre  réquisitoire  , pte , 
pourcocjui  est  de  foi  et  de  dogme  , la  puissance  civile 
est  soumise  aux  loix  de  t église  (i>  ; il  en  résulte  que 


U)  Je  dois  , pour  l’exactitude  dogmatique  , observer 
que  cét  aveu  est  exprimé  d’une  manière  trop  étendue.' 
Ce.  n’est  pas  la  puissance  civile  qui  est  soumise  aux 
ioix  de  l’église  ; ce  sont  les  dépositaires  de  cette  puis-, 
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vous  reconnoissez  dans  l’église  une  autorité  véritable  , 
une  autorité  indépe^ndante.  Je  suis  donc  dipensé  de 
vous  prouver  l’existence  et  l’indépendance  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Vous  avouez  aussi  ^ue  tout  ce  qui,  est, 
pUrcTuent'  spirituel  , est  excluâiveTnent‘'du  ressort  de 
cette  puissance,  11  s’agit  donc  d’examiner  si  les  objets 
réglés  par  la,  constitution  dü  clergé  :sont  de  Tordre  spi- 
rituel ou  de  l’ordre  teraporél. 

Dans  la  discussion  que  vous  faites  de  cette  question  , 
après  avoir  promis-  de  montrer  etr  peu.  de'  mots  r/ue  les 
difficultés  quils  (les  évoques)  élèvent  sont  destituées 
de  fondement , Vous  ne  répondez' rien  vous  iTessayez 
pas  même  de  répondre  aux^  raisonneniens  et  aux  au- 
torités que  j’ai  employés  pour  établir  les  droits  de 
l’église  sur  Les  objets  contenus  dans  la  constitution  du 
clergé.  Votre  silence  à cet  égard  me  persiiade  et  con- 
vaincra de  même  tous  ceux  qui  liront  votre  réquisi-, 
toire  , que  vous  n’avez  ri, en  à y opposer.  Je  n’ai  donc, 
point  à revenq'  sur  ce  que  j’ai  dit  ; il  ne,  me  reste  qu’à 
comparer  vos  raisons  et  vos  autorités  à celles  que  j’ai 
rapportées. 

Tous  vos  raisonnemens  sont  fondés  sur  un  principe 
dont  je  crois  avoir  montré  jusqu’à  l’évidence  la  fausseté. 
Q/inla  jamais  regardé , dites- vous  , et  on  ne  peut  re- 
garder comme ^ spirituel  dans  l'église  , que  ce  qui  inté- 
resse le  dogm'e  et.  la  Joi  ; tous  les  autres  objets  ne 
concernent  que  la'  discipline  ôxtérieui'e  : ils  sont  par 
conséquent  temporels. 

Vous  avancez  le  fait  qu’§n  n’a  jamais  regardé  comme 
spirituel  que  ce  qui  intéresse  le  aogme  et  la  foi.  Pour 
parler  avèc, exactitude  , il  auroit  fallu  dire  précisément 
le  contraire.  On  a toujours  regardé  comme  spirituel  , 
non-seulement  le  dogme  et  la  foi,  mais  la  morale, 
l’administration  cies  sacremens  , toute  la  discipline  in- 
térieure et  ie  gouvernement  de  l’église.  Tous  les  mo- 


sance.  Gîtaeune  des  deux  - puissances  , prise  en  elle- 
même  , est  indépendante  de  l’autre  pour  çe  qui  est  de 
son  ressort  ; îuai^  ceux  qui  les  exerçent  sont  soumis  aux , 
loix  de  l’autre  puissance  ; savoir,  les  magistrats  poii- 
li tiqiiesr  siir  les^ objets  spirituels  , et  les  ministres  dç  1^ 
religion  po,u,r  .Tortlre  temporel. 


(3)' 

numens  ecclésiastiques  anciens  et  modernes  attestent 
cette  vérité.  Je  vous  en  ai  présenté  un  assez  grand  ■ 
nombre  ; S8.  PP.  écrivains  ecclésiastiques  , Juriscon- 
sultes , ineme  des  moins  favorables  à.  la  jurisdiction  de 
l’église  , souverains  , magistrats  :•  combattez  , si  vous  le 
pouvez  , la  doctrine  de  tant  d’auteurs mais  vous  ne 
pouvez  pas  leur  disputer  leur  opinion.  ’ - , 

Je  viens  au  fond  de  la  question,  ; *est--ii  vrai  qu’on  ne 
puisse  regarder  comme  spirituel  que  ce  qui.  iiîtéresse 
le  dogme  et  la  foi  ? Je  ne  rappellerai  point  les  j)reu- 
ves  que  j’ai  données  , et  auxquelles  vous  ne  .répondez, 
rien.  Elles  établissent  que  le  gouvernement  de  l’iégiise 
est  un  objet  spirituel  ; que  J.  G.  a du  nécessaiiement^ 
donner,  et  a donné  à l’église  le  pouvoir  de  se  gouver- 
ner, de  se,  former  dès  loix , et  de  les  faire  exécuter. 
Je  comnience  par  éclaircir  une  équivoque  que  vous 
avez  adoptée  d’après  ceux  qui'  cliercité  à obscurcir 
la  question  dans  l’assemblée  nationale.’  V^ous  dites  que 
tous  les  objets  , autres  que  le  dogme  et  la  foi , ne  con- 
cernent que  la  discipline  extérieure  ; c’est  ce  mot  dis-,., 
cipline  extérieure  qu’il  s’agit  d’expliquer. 

Cette  expression  peut  se  p'rendre  en  deux  sens.  On 
peut  entendre  ou  la  discipline  extérieure-  de  l’église  , 
ou  la  discipline  c|ui  porte  sur^des  objets  ^si  visibles  et 
si  sensibles.  Si  vous  prenez  le  mot  discipline  extérieure 
dans  le  second  sens  , il  est  certain  qu’il  v a une  disci- 
pline extérieure  qui  appartient  essentiellement  à i’é-» 
glise  , et  qui  est  purement  spirituelle.^  L’égiise  est. une 
société  spirituelle  et  cependant  visible  : les  moyens 
qu’elle  emploie  pouf  opérer  le  salut  des  fidèles  , sont  * 
spirittiels  ; ils  sont  cependant 'sensibles  et  extérieui's. 
La  prière,  le  jeûne  , l’aumône  , la  sanctixfication  des 
dimancbes  et  des  fêtes  , sont  des  choses)  extérieures  et 
pourtant  spirituelles.  Dira-t-ôU  'quÙ  les  sacremens  qui . 
sont  des  signes  sensibles,  ne  SoièM  pas  des  objets  spiri- 
tuels ? Niéra-t-on  que  ce  soit  a’ régüse  à déclarer  leiir_ 
matière  et  leur  forme , à régler  le  rît  extérieur  de;  leur 
administration  ? Cé  sera  donc^dûssi'  'à  la  puissance  tem- 
porelle à déterminer  la  maiiièfe  de  célébrer  les  saints 
mystères.  . Toute  cette  discipline,  je^-Æs  plus  , toute 
discipline  est  ex’téfieure  danscé  sens  , quelle  est  visible 
et  qu*eUe‘  s’exerce  par  des  actes  extérieurs  *,  mais  plie 
est  intérieur’é'à  Téglise  , parçé  'qu’elle  régie  l’intérieur 
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de  Téglise.  Gardez-vous  donc  de  confondre  ces  deux 
notions  , extérieur  et  temporel.  Une  chose  ne  cesse 
pas  d’éire  spirituelle , parce  qu’elle  tombe  sous  les  sens. 
Dès  qu’elle  est  instituée  directement  pour  conduire 
T'horame  au  salut,  elle  est  spirituelle  par  son  objet,  et 
dès-lors  elle  est  du  ressort  de  l’église. 

Mais  il  y a une  discipline  extérieure  à f église  , c’est- 
à-dire  , portant  sur  des  objets,  qui  sont  extérieurs  à la 
société  chrétienne  , et  qui  n’ont  qu'un  rapport  indi- 
arect  à la  sanctihcation  des  âmes.  Tels  sont , par  exem- 
ple, la  matière  bénéficiale  , et  l’appareil  des  tribunaux 
ecclésiastiques.  Cette  discipline  , sans  doute  , n’est  pas 
spirituelle  , ce  n’est  point  de  J.  C.  que  l’église  l’a  reçue 
elle  tient  aux  concessions  que  les  souverains  lui  ont 
faites.  C’est  aux  souverains  à en  connpître  , et  l’église 
ne  peut  faire  de  réglement  sur  cette  police  que  de  leur 
consentement. 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  les  divers  objets  de 
îa  discipline  ecclésiastique  , et  ne  pas  les  confondre  tous 
dans  hi  dénomination  générale  de  discipline  extérieure. 
L’abus  de  cette  expression  ^est  cependant  le  seul  fon- 
dement de  voire  maxime , que  tour  ce  qui  n’intéresse 
pt?s  le  dogme  et  la,  foi  est,  temporel.  Je  cherche  en  vain 
dans  votre  réquisitoire,,  un  raisonnement  qui  la  sou-  * 
lienne  ; je  ne  lieouve  pas  que  vous  ayiez  essayé  d’en 
présenter  un  seul  , ét  je  passe  en  conséquence  avec 
VOU.S' aux  autorités  que  vous  rapportez. 

*>.  Vcrus. citez  d'abord  le  texte  si  connu  de  saint  Optât , 
l'église  esù  dans  L’état et  (^ue  ce  n’est  pas  l’état  qui 
est  dans  i église,^  Mais  de,;bonne  foi , est- ce  par  des  ex- 
pressions aussi:  générales  j aussi  indéterminées  , qu’on 
peut  décider  une  q,ues|idn  . précise  ? oQuCr.  signilie  le  ' 
jxassage  de  ce  saint  doçterir?  Que  l’égîis.e  est- renfermée' 
dans  l’état  ?’  Ce  seroit  une  assertion  bien  fausse  ; 1 église 
catholique  n’est  bornée;  pai;  les  limites  d’aucun  empire. 
Que  l’église  dépend , pènr  î’e^terciçe  de  son  pouvoir, 
de  ha  puLssancer  ç.iviiqjl.iiVJais.  voiis,^ecpnnoi-ssez  vôçis- 
xnéme'  i’indépéndauf^e,  diqjltV  P’dssap^e  - spmijUelle  sur 
le  dogme  et  sudJa  ■bciofSâ^-t.pptat  n ar.^on^  entendu,' 
et  n à pu  entendre -par  , que  lâdçp.epdance 

de  f église  .dansifesj  ohj,ejs;,j^em.porels  ; niaisjl  Upidit  pas 
quels,  sont: ce'!s,p]3|i§ïSjtGiupOTels.  il  laissp,dçp9rk qqes-' 
lion  dans  son  "entier , et  par  conséqtient  sou' autorité 
îie  prouve  rien  la  question.  / 
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VousialK'guez  ensuite  M.  Fleury;  et  que  dit  ce  sag® 
et  savant  écrivain  ? One  , sur  ce  qui  cancerne-  le  tem- 
porel, les  évêques  et  les  prêtres  âoivefzt  obéir  au  sou- 
verain. Mais  cst-c-e  là  ce  que  vous  aviez  à prouver  ? 
Ce  principe’  n est-il  ï)as  le  mien' , comme' le  vôtre?  il 
fa iidroit , pour  vous  autoriser  de  M.  Fleury  , qu  il  eut 
dit,  comme  vous,  que  tout  ce”  qui  n intéresse  pas  lO 
dogme  et  la  foi  est  temporel  ; mais  il  ne  la  pas  ditj; 
mais  il.  a dit  formellement  le  contraire,  .le  vons  ai  indi- 
qué deux  passages  tirés  de  deux  écrits  difPéreiîs  , ou  il 
établît,  de  la  manière  la  plus  précise  , diamétralement 
le  contraire  de  ce  que  vous  avancez.  Puis^pie  vous  p’^vez 
pas  ]ugé  à propos  de  consulter  les  endroits  que  j’avois 
cités  , je  vais  mettre  sous  vos  yeu:^  ses  propres  ex- 
pressions. 

« Il  faut  revenir  à'  la  distinotion  de  la  jurisdiction 
» propre  et  éssentielie  a l’église  , et  de  celle  qui  lui  est 
» étrangère.  L’église  a par  elle-même  le  droit  de  dé- 
» cider  toutes  les  questions  de  doefrin  i , soit  sur  la  foi , 
» soit  sur  la  régie  des  moeurs.  J.^Me  a uroit  d’établir  des 
»•  canons  , ou  régie  de  discipline  pour  $a  cond'uite  iu- 
tcri'eure  , d'en  dispenser  en  rpielques  occasions  par- 
j)  ticulières,  et  de  les  abroger  .quarid  le  bien  de  liTeli- 
» gion  le  demande.  Elle  a droit  d’tdablir  des  pasteurs 
5)  et  des  ministres,  pour  continuer  l’ oeuvre  de  Dieu 
V jusqu’à  la  fin  des  siècles,  etpour'eVercer  toute  cette 
jurisdiction  , et  elle  peut  les-  destituer  s’il  est  néccs  ^ 
» suaire.  Elle  a droit  de  corriger  tous  ses  enfans  ,,  leUr 
5>  imposant  des  pénitences  salutaires  , soit  pour  les  p'é- 
3)  chés  secrets  qu’ils  confessent , soit  pour  les  péchés 
publics  dont  ils  sont  convaincus.  Enfin , l’église  a 
« droit  de  retrancher  de  son  corps  les  memlires  cor- 
5>-  rompus  , c’est-à-dire  , les  péciiehrs  incoaTigibles  , 
» qui  pourrofent  corrompre  les  autres.  Yoiîà  lès  droits 
» essentiels  à fégiise  , dont  elle  a joui  sous  les  einpe- 
s»  reurs  payens  , et  qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par 
» aucune  puissance  humaine , quoique  l’on  puisse  quel- 
33  quefois  , par  voie  de  fait  et  par  force  majeure  , en 
5)  empêcher  Texercioe  (i)..  « Je  crois  , Monsieur  ,, qu'il. 


(r)  Inst,  au  droit  ecclés-  part.  .3',.  ch.  i.  Le  même 
auteur  s?’ explique  de  la  même  manière  sur  les  droits  de- 
’égîjse  , .septième  discours- sur.  l’histoire  ecciésiasthpue  , 
article  premier  , Jurisdistion  essentielle  à l’église,.  ./ 
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est  impossible  de  démontrer  plus  complètement  qiio 
-M.  b'ieiiry , loin  d’étre  favorable  à votre  système  , lui 
‘est  directeiTient  opposé,  et  étend  la  jurisdiiclion  spiri- 
tuelle de  l’église  bien  au-delà  du  cercle  où.  vous  la 
renfermez. 

Vous  dites  enfin  que  vos  principes  sont  établis  par  le 
célébré  Talon  et  plusieurs  auteur  s,  ca?ioniques , en  se  fon- 
dant sur  les  autorités  de  saint  Ambroise  , de  saint  Gré- 
^oï'/  c (?t  des  autres  pères  de  l' antiquité.  Il  m’est  impossi- 
ble de  répondre  au  témoignage  des  auteurs  que  vous  as- 
sociez à M.  Talon , puisque  vous  ne  les  nommez  pas. 

. Vous  n’indiquez  pas  non  plus  d’où  est  tiré  le  passage  de 
M.  l'aîon.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  je  vous  ai  cité  les  au- 
teurs dont  je  me  suis  appuyé  ; je  vous  ai  mis  à portée  de 
vérilier  nies  citations  , et  je  me  suis  exposé  franchement 
à être  contredit  et  confondu  , si  elles  n’étoientpas  exac- 
- tes.  Je  serois  donc  dispensé  de  répondre  à cette  autorité, 
. mais  je  suis  tellement  sûr  qu’un  magistrat  aussi  éclairé 
que  M.  1 alon  , n’a  pas  donné  dans  l’erreur  de  contester 
-.à  féglise  sa  jurisdiction  sur  la  discipline  , que  j’ose  vous 
porter  le  défi  d’indiquer  ce  texte  où  il  l’a  énoncé.  J’ai 
en  ce  inoiuont  sous  les  yeux  deux  réquisitoires  de  ce  cé- 
lébré avocat-général , où  il  établit  que  Jésus-Christ  a 
confié  aux  «apôtres  efaux  évêques  , leur  successeurs  , le 
gouvernement  de  féglise  ( i ).  il  penspit  donc  que  c’est 
à la  puissanço  spirituelle  que  l’administration  de  l’église 
• appartient.  Comment  concilierez-vous  cette  doctrine 
avec  votre  principe  , que  la  puissance  spirituelle  est  res- 
îiadii!  e au  dogme  et  à la  foi  ? 

Ce  que  je  dis  de  M.  Talon  s’applique  à saint  Ambrofse 
qt  h saint'Grég^oire  , dont  vous  appuyez  son  témoignage. 
Jusqu’à  ce  que  vous  déclariez  d’où  sont  tirés  les  passages 
que  vous  indiquez  , je  suis  autorisé  à douter  de  leur  réa- 
lité ou  de  leur  vrai  sens;  et  je  suis  d’autant  plus  assuré 


( i ) Nec  quiscjuam  contiimacem  judicare  me  deber , 
cùm  hoc  adferam  qiiod  augustæ  memoriæ  pater  tuus , 
non  solùm  sermone  respondit , sed  étiam  Legibus  suis 
sausit  , m causa. Fidei  Del  ecclesiastici  alicujus  Ordinis 
eum  judicare  debere  , qui  nec  munere  impar  sit,  nec 
jure  dissimilis  ; hæc  enira  verba  ïlescripti  sunt.  (Fp.  xxr 
ad  V.alenti^ 
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que  jamais  ces  saints  docteurs  n’ont  rien  annoncé  de  sem- 
semblabie  , que  saint  Ambroise  dit  foriueilenient  le  con-' 
traire  { i ). 

Ainsi , aux  autorités  si  nombreuses  , si  imposantes  , si 
formelles  que  j ai  apportées  pour  prouver  raiitorité  spi- 
rituelle sur  la  discipline  et  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que , vous  n’en  avez  pu  opposer  que  trois.  La  première  , 
par  la  généralité  de  ses  expressions  , ne  prouve  rien  , et 
laisse  la  question  erîtière  ; la  seconde  vous  est  absolu- 
ment contraire.;  et  quant  à la  troisième,  vous  ne  potivez 
.indiquer  les  passages  dont  vous  vous  appuyez  , et  iis  sont 
contredits  j)ar  d'autres  passages  bien  certains  des  memes 
auteurs.  D’un  au  tre  côté  , vos  raisonnernens  se  rédui- 
sent à une  équivoque  sur  le  mot  de  discipline  extérieure. 
Il  reste  donc  victorieusement  prouvé  que  la  jurisdictiorii 
essentielle  à l'église,  comprend  non-scuieinent  ce  qux 
intéresse  le  dogme  et  la  foi , mais  encore  la  discipline  in- 
_ térieure  ; et  tous  les'efforqs  que  l’on  peut  tenter  pour 
. obscurcir  cette  vérité,  ne  font  que  la  rendre  plus  évi- 
dente. 

Mais  je  vais,  plus  loin  , Monsieur  ; quant  ïl  sexoit  vrai 
( ce  que  je  suis  éloigné  de  vous  accorder)  quon  ?ie  peut 
regarde?'  comme  spirituel  dans  l'église , que  ce  qji>  inté- 
resse le  dogme  et  la  foi , vous  seriez  encore  dans  i’impos- 
' sibilité  de  prouves, que  la  constitution  du  clergé  ne  ren- 
ferme que  des  ob^iets  temporels.  Ce,  sont’jdes  dognies^ 

. constans  dans  l’églisç  de  J.  0.  que  pour  exercer-  lés  fonc- 
, tions  sacrée  il  fuit  avoir  reçu  la  mission  etla  jurisdicùon: 

qu’il  n’y  a de  mission  et  de  jurisdiction  fcelles  et  vérita- 
„ blés,  que  celles  qui , transmises  par  J . D.  à «on  église,  s"oht 
conférées  par  elle  ; que  la  mission  et  la  jurisdiçlion  doii- 
, nées  sans  la  participation  de  l’église  ’ sont  niilles-;  d’où  il 
_ résulte  évidaminent  que  l’attribution  de  mission  e,t 
jurisdiction  sur  de  nouveaux  territoires , exige  le  eon- 
. cours  de  la  puissance  ecciésiasfcîqÙe. 

. -^Un  autre  dogme,  non  moins  précieux  à réglise,  es& 
Tapostolicité  de,  son  ministère  , c[ui  consiste,  ainsi  qiio 
je,  vous  l’ai  mé>ntré  , dans  la  succession  du  meme  minis- 
. tère  sur  les  mêmes  sièges  depuis,  les  Apôtres.  Je  vous  ai 
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prouvé  que  cette  succession  seroit  interrompue  par  une 
érection  de  Hëges  nouveaux  que  n'auroit  pas  fait  la  puis- 
sance  spirituelle  , ét  comme  vous  ne  répondez  rien  à ces 
preuves  , elles  restent  dans  leur  intégrité. 

Ainsi , Monsieur,  les  opérations  de  l’assemblée  natio- 
nale intéressent  véritablement  lé  dogme , et  conséquem- 
ment même  , dans  votre  système  , vous  êtes  obligé  de 
convenir  quelles  doivent  êtres  faites , ou  au  moins  adop- 
tées par  la  puissance  ecclésiastique. 

Je  passe  à l’application  que  vous  faites  de  votre  prin- 
cipe à trois  des  objets  décrétés  par  l’assemblée;  les  cir- 
conscriptions des  diocèses , les  élections  et  la  suppres- 
sion des  chapitres. 

Selon  vous,  la  puissance  civile  non-s'eulement peut ^ 
mais  même,  doit  régler  la  circonscription  des  diocèses  et 
des  cures , parce  ejne  rien  n est  plus  temporel  rjue  cette 
circonscriptio?z  , parce  que  la  puissance  divine  et  spiri* 
tuelle  ne  peut  pas  plus  se  mêler  d'une  opéiatîon pure- 
ment topographique , que  de  la  construction  et  du  place- 
ment dun  temple  destiné  au  culte.  Est-ce  sérieusement , 
Monsieur  , que  vous  appeliez  opération  purement  to- 
pographique la  fixation  de  l’étendue  de  chaque  Juris- 
diction.  Vous  n’avez  sûrement  pas  lu  l’endroit  de  ma 
lettre  au  département  , où  l’état  de  cette  question  est 
exactement  déterminé.  Elle  consista  à savoir  à qui  il 
appartient  de  partager  entre  les  ^mmistres  de  la  reli- 
gion , leurs  diverses  fonctions  spirituelles  ; de  donner 
la  mission  et  le  pouvoir  d’enseigner  dans  telle  étendue 
de  pays  ; de  conférer  la  jurisdiction  sur  telles  et  telles 
âmes  exclusiveniént  {i).  Certes,  Monsieur ;* cette  opé- 
ration^ ri’est  pas  purement  topograpliique  , et  je  ne 
pense  pas  qu’il  tombe  jamais  dans  l’esprit  d’aucun 
homme  raisonnable  , de) faire  régler  l’ordre  des  juris- 
fÜctions  dans  les  églises  par  des  arpenteurs. 

Comment  se  persuader  ( dites-vous  ) que  la  religiorz 
soit  intéressée  à la  plus  ou  moins  grande  étendue  dun 
diocèse  ou  d’une  paroisse?  Voilà  ce  qu’on  répète  par- 
tout pour  tromper  le  peuplu  sur  la  vraie  cause  de  la 
résistance  qu’apportent  les  ministres  fidèles.  Que  î’dn 
égare  ainsi  une  multitude  peu  instruite  . en  déto.ur- 
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nantie  véritable  objet  de  la  question , fe  n'en  suis  pas 
étonné  ; mais  qu’un  administrateur  tel  que  vous  , 
Monsieur , se  laisse  surprendre  a un  piège  aussi  gros- 
sier , c’est  ce  que  je  ne  peux  coiicevoir.  L’intérêt  de 
l’église  , dans  la  démarcation  des  diocèses  et  des  pa- 
roisses , n’est  pas  l’étendue  plus  ou  moins  grande  ; son 
intérêt  est  que,  dans  ce  diocèse  et  dans  cette  paroisse 
les  fonctions  ne  soient  exercées  qu’avec  un  pouvoir 
émané  d’une  mission  légitime.  Si  la  mission  est  illégi- 
time , le  pouvoir  est  invalide  ; si  le  pouvoir  est  inva- 
lide , les  fonctions  sont  nulles  ; et  certainement  la  reli- 
gion est  intéressée  à ce  que  les  fonctions  saintes  soient , 
et  licitement  et  validement  exercées.  Il  ne  s’agit  donc 
pas  ici  de  savoir  si  les  limites  des  diocèse's  seront  chan- 
gées , mais  par  qui  elles  le  seront.  Les  évêques  ; loin 
de  s’opposer  à la  circonscription  projetée,  demandent 
qu’elle  soit  faite  par  l’autorité  qui  seule  a droit  de 
conférer  la  mission  et  la  jurisdiction  dans  les  nouveaux 
diocèses.  Ils  ont  sollicité  pour  cela  un  concile  national  ; 
à défaut  de  concile , une  décision  du  souverain  pon-< 
tife , à laquelle  ils  adhéreront.  Je  doute  qu’il  soit  aussi 
important  qu’on  le  pense  donner  h tous  les  diocèses 
une  mesure  égale.  On  pourvoit  même  objecter  au 
projet  actuel  un  danger  de  l’ordre  politique  , celui  de 
trop  concentrer  tous  les  genres  de  pouvoirs  adminis- 
tratif, judiciaire  et  ecclésiastique  , dans  les  mêmes 
arrondissemens  , et  de  donner  ainsi  une  forte  tendance 
à notre  gouvernement , vers  la  république  fédérative. 
Mais  il  ne  s’agit  pas  des  avantages  ou  des  inconvéniens 
de  la  nouvelle  démarcation.  L’église  s’est  constamment 
prêtée  à tous  les  cbangemens  qu’a  désiré  l’administra- 
tion, et  je  pourrois  vous  citer  plusieurs  exemples  récens. 
* Le  même  esprit  l’anime  toujours  ; elle  ne  refuse  par 
la  nouvelle  circonscription  , mais  elle  demande  qu’elle 
se  fasse  selon  les  régies  sacrées  ; elle  demande  que  , 
dans  les  nouvelles  divisions  qui  seront  tracées.,  la 
mission  divine  et  la  Jurisdiction  spirituelle  arrivent  par 
les  canaux  qui  doivent  lés  communiquer.  Que  l’on 
cesse  donc  de  nous  reprocher  d’élever  des  difficultés 
sur  des  points  qui  n’intéressenf  point  la  religion , ^ôu 
que  l’on  nous  montre  que ‘ la  religion  n’a  pas  d’in- 
térêt à la  conservation  de  la  mission  et  de  la  juris- 
' diction  légitimes.  - ..  v 
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. Sûr  les  élections,  vous  avancez  pour  toute  preuve, 
que  l’assemblée  nationale  n’a  fait  que  rétablir  le  ré- 
gime salutaire  de  la  primitive  église  ; et  je  dis  pour 
î.  ale  preuve  , car  vous  n’en  donnez  aucune  de  cette 
..easeriion.  Vous  ne  répondez  rien  à celles  par  lesquelles 
j\ai  démontré  que  la  forme  projettée  pour  les  élections , 
est  absolument  différente  de  celle  usitée  dans  la  pri- 
mitive église  ; que  dans  les  élections  des  évêques  on 
supprime  l’influepce qu’avoit le  clergé,  et  qu’on  y ac- 
. corde  une  participation  aux  inlidèles  et  aux  héréti- 
. ques  qui  en  étoient  exclus,  que  pour  les  cures , ja- 
mais les  élections  n’avoient  été  usitées.  Ce  n’est  pas 
par  des  assertions  aans  appui  que  Ton  détruit  des  preu- 
ves; ce  n’est  pas  en  mettant  simplement  en  principe  ce 
qui  a été  démontré  faux  , qu’on  donne  un  fondement 
solide  à un  système. 

Mais  quand  il  seroit  Vrai  , ce  principe  que  vcus 
avancez  sans  preuves  et  contre  toutes  les  preuves , que 
le  nouvel  ordre  des  élections  est  le  même  que  l’ancien, 
la  puissance  temporelle  n’auroit  pas  droit  de  le  réta- 
blir, et  je  vous  ai  .encore  démontré  ce  point.  C’est 
l’église  qui  avoit . institué  cette  forme  de  nommer  ses 
ministres  ; c’est  l’église  qui  l’a  changée  ; c’est  à l’é- 
glise qu’il  appartient  de  la  remettre  en  vigueur.  Je 
doute  que  ces  élections  d’invention  moderne  , donnent 
des  choix  plus  utiles  que  les  nominations  ci-devant  en 
usage.  Je  ne  suis  pas  touché  des  déclamations  qu’on 
ne  cesse  de  faire  , pour  insulter  lâchement  à la  fois  et 
l’autorité  maintenant  abattue  , qui  nommoit  aux  pré- 
latures  , et  les  hommes  aujourd’hui  persécutés , qu’elle 
a honoré  de  ses  choix.  Mais  le  mode  des  élections  fùt-il 
préférable , ce  n’est  pas  à la  puissance  temporelle  à 
l’établir  ; la  puissance  dépositaire  de  la  mission  divine , 
peut  seule  déterminer  les  moyens  de  la  donner. 

Pour  prouver' que  l’assemblée  nationale  a pu  pro- 
noncer la  suppression  des  chapitres  de  cathédrale  , vous 
dites  que  ce  ri  est  cjue  depuis  le  huitieT^ie  siècle^  que  les 
chapitres  ont  existé  , qu  ils  nofit  jamais  fait  partie 
de  r ordre  hiérarchûfue , et  vous  ajoutez  immédiatement 
après,  avant  le  huitième  siècle  V évêque  avoit  près  de  bd 
wi  nombre  de  prêtres  choisis , qui  formoient  sou  con- 
seil; en  cas  de>  vacance  du  siège  épiscopal , ils  exer- 
^oient  la  jurUdiction^  Coaçiliez-vous.  donc , monsieur  f 
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avec  vous-méme.  Qu  étoient  ces  prêtres  choisis  résidans 
près  de  l’évêque  , et  formant  son  conseil , sinon  des 
chapitres  de  cathédrale?  comment  ceux  qiii  exercent 
la  jurisdiction  «pendant  la  vacance  du  siège,  ne  font-ils 
pas  partie  de  l’ordre  hiérarcliique  ? 3e  pourrois  vous 
prouver  que  vous  n’étes  pas  exactement  instruit  des 
faits  ; mais  , sans  entrer  dans  cette  longue  discussion , 
je  vous  observeiTp  que  vous  confondez  le  droit  divin 
avec  la  hiérarchie  sacrée.  Le  métropolitains  n’ont  pas 
toujours  existé  , et  cependant  en  font  partie.  Entre 
toutes  les  autorités  que  je  pourrois  rapporter , je  choisi.^ 
celle  que  vous  citez  vous-même  avec  complaisance. 
M.  Talon  dit  textuellement  que  les  chapitres  de  cathé- 
drale ont  un  rang  dans  la  hiérarchie  (i). 

J’ai  dù , monsieur  , répondre  à vos  allégations , parce 
que  , dans  la  bouche  d'un  administrateur  considéré  , 
elles  pouvoient  acquérir  du  poids  et  induire  en  erreur 
quelques  personnes.  L’intérêt  de  la  religion  m’en  a fait 
un  devoir.  Vous  iii’iraprouverez  peut-être  encore  de 
l’avoir  rempli  ; car  selon  vous  , ne  peut  pas  allé'- 
guer  la  C7'amte  de  'voir  la  religion  souffrir  par  V effet! 
des  changemens  fjuun  peuple  apporte  aux  règles  ex- 
térieurs de  son  clergé,  puisque  l’intérêt  de  ce  mêfiue 
peuple  exige  de  lui  que  pour  son  propre  bien  il  main- 
tienne sa  religîc^n  dans  toute  son  intégrité.  Les  évêques 
ne  sont  donc  plus  les  défenseurs  essentiels  de  la  foi. 
Ce  n’est  plus  à eux  à veiller  sur  ce  dépôt  sacré;  ils 
doivent  abandonner  sa  conservüion  à ce  peuple  qui, 
peut  si  facilement  être  séduit  et  égaré.  Certainement 
le  premier  intérêt , l’intérêt  le  plus  précieux  du  peuple 
cet  intérêt  sacré  qui  me  fait  aujourd’hui  élever  la 
voix  , est  que  la  religion  catholique  soit  conservée  dans 
toute  sa  pureté.  Mais  si  les  représentans  du  peuple  ^ 
séduits  par  des  sophismes , trompés  par  des  citations 
effrontément -'falsifiées  ou  tronquées,  ordonnent  des 
choses  contraires  à la  religion  catholique  , les  évéqnes 
doivent  déployer  toute  la  vigueur  sacerdotale  , et , 
montrant  au  peuple  le  piège  que  l'on  tend  à sa  foi , 
résister  avec  force  aux  innovations  destructives.  — 
Quoi , monsieur  , lorsque  lés  représentans  du  peuple 
anglois  ayant  à leur 'tête,  le  roi  Henri  VIII,  pro- 
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nonçoient  la  scission  avec  T église  romaine  ^ et  pr^cî- 
pitoient  dans  îe  schisme  ce  malheureux  royaume  , pen- 
sez-vous que  les  évêques  qui  régissoient  albrs  l’église 
anglicane , dussent  tranquillement , et  dans  un  lâche 
silence  , laisser  ce  peuple  égaré  défendre  ses  principes 
religieux  , et , sous  prétexte  que  la  nation  avoit  intérêt 
à conserver  sa  religion  , ne  faire  aucuns  efforts  ponr 
la  maintenir? 

Je  déclare  hautement  que  |e  respecte  les  intentions 
de  rassemblée  nationale  : le  titre  seul  de  constitution 
tivile  qu’elle  a mis  à la  tête  de  ses  décrets  sur  le  clergé  » 
montre  qu’elle  n’a  point  eu  la  volonté  de  statuer  sur 
des  objets  spirituels  ; elle  l’a  d’ailleurs  si  solemnellc- 
ment  déclaré  , qu’il  seroit  injuste  d’en  douter  : il  s’agit 
de  savoir,  non  ce  qu’elle  a voulu  mais  ce  qu’elle  a 
fait  ; d’examiner , non  quelles  ont  été  ses  vues  , mais 
jusqu’où  vons  ses  décrets.  Tel  est  l’objet  de  Texamen 
que  j’ai  fait  dans  ma  première  lettre  et  que  je  viens  de 
continuer  dans  celle-ci. 

Ce  respect  que  je, professe  pour  l’assemblée  natio- 
nale , m’empêche , Monsieur , de  vous  suivre  dans  ce 
que  vout  dites  du  bien  qu’elle  a fait  à la  religion  ; dansr 
ce  que  vous  lui  attribuez  de  n'avoir  admis  d’autre 
culte  que  cului  de  la  religion  catholique  ; d’avoir  dote 
ce  seul  celte  ; d’avoir  resserré  les  liens  de  l’unité  et 
de  la  communion  avec  l’église  romaine  : il  eût  été , je 
crois  , de  votre  prudence  de  ne  pas  parler  de  ces 
décrets  , comme  il  est  de  la  mienne  de  m’abstenir  de 
vous  répondre. 

Je  désirerois  bien  sincèrement , Monsieur , que 
vous  eussiez  témoigné  le  même  respect  à l’assemblée 
nationale,  et  je  suis  peiné  de  voir  votre  réquisitoire 
commencer  par  une  diatribe  injurieuse  à une  partie 
de  nos  représentans.  Que  de  vils  journalistes  stipendiés, 
que  de  lâches  écrivains , flatteurs  alternatifs  de  l'au- 
torité royale  et  de  l’autorité  populaire  , que  cette 
horde  de  bandits  qui  infecte  la  capitale  , ramas  impur , 
formé  de  tout  ce  que  les  provinces  ont  vomi  de  plus 
corrompu , gagnent  chaque  jour  l’argent  qu’on  leur 
distribue,  en  flattant  bassement  le  parti  îe  plus  fort, 
par  les  injures  qu’ils  prodiguent  au  parti  opprimé  , 
il  n’y  a rien  là  qui  m'étonne.  Mais  vous,  Monsieur, 
qui  êtes  à la  tête  d’une  grande  administration,  cour-;- 
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2Dent  avez-vous  pu  vous  permettre  cette  attaque  si 
déplacée , pour  ne  pas  dire  davantage  , contre  une 
partie  des  membres  de  l’assemblée  nationale?  D’abord, 
quelque  soit  votre  manière  de  penser  sur  leur  opinion , 
ils  ont  droit  à vos  respects , par  leur  qualité  de  repré- 
sentans  de  la  nation.  Ils  y ont  un  titre  bien  plus 
puissant  encore , auquel , dans  le  fond  de  votre  cons- 
cience, vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  rendra 
hommage.  C’est  ce  courage  héroïque  avec  lequel  ils 
manifestent  et  soutiennent  leurs  sentimens  a travers 
les  murmures , les  calomnies  , les  cris  menaçans , et 
jusques  sous  le  glaive  des  assassins.  Et  puisque  vous  vous 
vantez  d’un  attachement  particulier  pour  la  constitution  . 
Croyez-vous  que  cette  constitution  puisse  subsister  sans 
. la  liberté  la  plus  absolue  des  députés  àl’assemblée  natio- 
nale , et  pensez-vous  que  la  liberté  ne  soit  pas  gênée 

Îjar  ces  déclamations,  ces  invectives,  ces  injures,  que 
’on  se  permet  si  audacieusement  contre  ceux  dont  on 
improuve  l’avis  ? Ce  n’est  pas  pour  l’intérêt  de  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la.  liberté  des  opinions,  que  je  vous 
parle  ici.  Ils  sont  autant  au-dessus  dé  mes  apologies, 
que  de  vos  attaques.  L’opinion  publique  qui  s’élève  de 
tous  les  côtés,  qui  commence  à dominer  les  vaines  cla- 
meurs par  lesquelles  on  prétendroit  l’étouffer , l’opinion 
publique  va  être  leur  premier  vengeur,  et  déjà  l’histoire 
se  prépare  à tracer  aux  yeux  de  la  postérité  le  tableau  de 
leur  intrépide  fermeté.  Quelque  jugement  qu’elle  porte 
sur  leurs  opinions , elle  apprendra  aux  générations  futures 
à révérer  et  admirer  cet  inébranlable  courage , qui  ne  fui^ 
ni  effrayé  des  plus  grands  dangers , ni  arrêté  parles  plus 
rigoureux  sacrifices. 

Et  comment  n’avez-vous  pas  senti , Monsieur , l’incon- 
vjénient  de  traiter,  si  peu  convenablement,  une  partie 
nombreuse  de  rassemblée  nationale  ? Si  la  différence 
d’opinions  autorise  le  manquement  d’égards  envers  les 
personnes  et  les  corps  les  plus  considérables;  comment 
les  corps  administratifs  peuvent- ils  , au  milieu  de  cette 
variété  de  sentimens  qui  partage  le  royaume,  espérer 
cette  confiance , cette  considération  qtti  leur  est  si 
nécessaire  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  ? Comment 
le  danger  de  l’exemple  ne  vous  a-t-il  pas  arrêté?  C’est 
un  bien  mauvais  moyen  pour  se  concilier  le  respect  de 
ses  inférieurs , que  d’en  mânqueï  envers  ceux  à qui  on 
.est  subordonné,  ^ 
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Je  dois  encoïe.,  Monsieur',  rth^Dondre  à la  dernière 
partie  de  votre  lettre.  Yous  m’invitez  à ne  pas  troubler 
cette  précieuse  paix',  dont  jusqu  à présentie  départe- 
ment a joui,  à ne  pas  donner  rexenipie  dé  la  discorde, 
à ne  pas  causer  des  mallieurs  et  funestes  dissensions 
par  une  longue  résistance  à la  loi.  Tcllè  est  donc  l’af- 
îreuse  position  oii  Ton  s’efforce  de  nous  placer.  On  nous 
présente  des  décrets  qui  intervertissent  toute  la  hiérar- 
chie de  féglise , et  ontie  nous  permet  pas  même  d’at- 
tendre que  féglise  ait  consacré  ces  changeniens.  Gn  se 
presse  de  nous  lier  à leur  exécution  par  un  serment , et 
parce  que  nous  rejetions  ce  serment  que  réprouve  notre 
conscience,  parce  que  nous  demandons  à recevoir  de  la 
puissance  spirituelle , le  pouvoir  spirituel  que  nous  ne 
pouvons  tenir  que  d’elle  : on  nous  impute  tous  les  maux 
qui  vont  affliger  la  patrie , on  nous  menace  de  nous  traiter 
comme  des  perturbateurs  du  repos  public,  on  nous  rend 
responsables  des  désordres  que  la  perte  de  la  religion  va 
entraîner.  Non^seulement  on  nous  dépouille,  on  nous 
persécute  ; mais  encore  on  nous  diffame,  on  nous  pré- 
sente aux  peuples,  comme  la  cause  de  tous  les  malheurs 
qui  vont  tomber  sur  eux.  Ce  trait  de  méchanceté  a man- 
qué à toutes  les  autres  persécutions  qui  ont  affligé  l’é- 
glise. Quels  sont  les  auteurs  de  ces  désordres  qui  menacent 
la  France?  Quels  sont  les  artisans  de  ce  schisme  dou- 
loureux, où  le  royaume  est  prêt  d’être  plongé?  Sorit-ce 
les  évêques  qui  ne  veulent  exercer  les  fonctions  sacrées  > 
qu’après  avoir  reçu  des  pouvoirs  légitimes  ?Sont-ce  ceux 
qui  prétendent , de  léùrf  propre  autorité , nous  investir 
de  ces  pouvoirs  dont  J.' C.  est  la  source,  et  l’église  1:©' 
canal  ? Certes  , nous  serions  criminels,  si. nous  commen-' 
çions  à recevoir  une  pareille  mission.  Ceministère  frappé 
dé  nullité  , dans  jçios  mains  ne  produiroit  que  des  actes 
nulvS , et  n’auroit  d'autre  effet  que  d’entretenir  le  peuple 
dans  une  illusion  fatale  à son  salut.  Nous  égarerions  les 
fidèles  que  nous  soinmçs  chargés  de  conduire , et  au  lieu 
d’empêcher  le  schisiîic , nous  le  consentirions.  Ah  ! que 
ne  laisse- t-on  l’église  gallicane  dans  cetle  paix  heureuse 
dont  elle  jouissoit  depuis  si  long-temps  f N’étoit-ce  pas 
bien  assez  de  nop-.s  avoir  dépouillés  de  nos  honneurs  et 
de  nos  biçns  ?De  quelle  nécessité  étoil-il  pour  la  prospé- 
rité de  l’état , de  changer  tout  l’ordre  de  l’administration 
ecclésiastiqi^è  ? Ou  si  onerpyoit  ces  changemens  néces- 
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sflîres , pourquoi  refuser  à l’église  d’y  coopérer  ? Pour- 
quoi  rejétèr  le  moyen  de  les  rendre  légitimes  ? Si , con- 
formément aux  vues  de  l’assemblée  nationale,  on  n’a 
voulu  que  former  une  nouvelle  organisation  du  clergé  , 
ilfalloit  nous  laisser  la  consacrer  par  notre  concours.  Si, 
allant  au-delà  de  ses  vues , on  a cherch  é un  prétexte  à la 
persécution  et  aû  schisme, il  est  cruellement  injuste  de 
rejeter  sur  nous  les  malhetfrs  du  schisme  et  de  là  persé- 
cution. ' ‘ 

En  vous  parlant  de  mes  devoirs,  Monsieur,  je  vous 
ai  en  même  temps  tracé  les  vôtres.  Car  il  est  évident  qüé 
nous  ne  pouvons  pas  avoir , vous  et  moi , des  obligatioiis  ' 
contradictoires  .^li  estimposSîble  que  votre  ministère  vdiis 
astreigne  à soùténir  des  principes  que  le' mien  m’ordonne 
de  rejetter,  La  vérité  est  une  , ét  la  même  pour  tous^^ 
les  hommes.  Il  n’y  a pas  deiii  religions;  Fune  pour  lés 
ecclésiastiques,  l’autre  pour  des  laïcs.  L’obligation  do 
se  soumettre  aux  loix  de  F église , est  commune  à tous 
les  fidèles,  de  quelqu’ordre  qu’ils  soient;  et  de  même 
là  .sôtimissioh  aux  loix  de  F état  a,  pour  les  pasteurs' et 
pour  les  peuples,  la  même  étendue  ét  leS  mêiiies  bornés.* 
Citoyens  d'e  tolites  les  classes , administrateurs  dé  dé- 
parteméiit,  de  district,'  de  municipalité,  juges  , élec- 
teurs , votre  premier  intérêt  .est  le'  mêmè  que  lë  nôtre, 
cèiüi  du  salut  : votre  premier  devoir  est  comme  le  nôtre , 
celui  de-.la  religion.  Cet  oracle  sacré  a été  prononcé  sur 
vous  comme  sur  nous  , il  faut  obéir  à Dieu  plus  qu’auoc 
hommes  (i).  Ainsi,  lorsque  les  loix  humaines  pertent 
des  dispositions  contraires  aux  loix  divines,  c’est  une 
obligation  nôti-seulement  pour  les  pasteurs  de 'leur 
résister,  mais  encore  pour  lés'  peuples  et  les  magistrats 
de  se  refuser  à leur  exécution.  (2) 


(1)  Obedire  opportet  Deo  magîs  quàm  hominibus. 
Act.  V.  29. 

(2)  C’est  un  avantage  bien  précieux  pour  les  défen- 
seurs de  la  vraie  doctrine  , de  pouvoir  joindre  aux  prin- 
cipes les  exemples  les  plus  imposans.  M.  de  Vauviiliers, 
administrateur  de  la  municipalité  de  Paris  .distingué  par 
ses  grands  services,  ses  lumières  et  ses  vertus  , honoré 
<les  éloges  de  l’assemblée  nationale  et  des  témoignages 
4’ estime  du  M*  de  yauvilliiers  a quitté  son  emploi 


de  concourir  à exiger  un  serment 
eut  interdit  à iui-même. 
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A Dieu  ne  plaise  que  je  vous  préohe  ici  des. maximes 
d’insurrection!  Vous  n’entendrez  jamais  sortir  de  la 
bouche  d’un  évêque  / que  des  paroles  de  paix  et  de  sou- 
mission. Mais  la  constitution  elle -même  vous  présente  le 
moyen  de  concilier  vos  devoirs  religieux  et  civils  ; d’ac- 
corder ce  que  vous  ordonne  la  religion,  avec  ce  que 
vous  prescrit  la  loi.  Unissez-voüs  avec  vos  pasteurs  ; 
élevez  avec  eux  vos  voix  vers  l’assemblée  nationale  et 
vers  le  roi.  Représentez  les  maux  affreux  prêts  à naître 
de  ce  schisme  qui  va  écraser  l’église  gallicane,  et  dont  le 
contre-coup  retombera  sur  l’état.  Demandez  que  ces  loix 
fatales  restent  suspendues  , jusqu’à  ce  que,  munies  de 
l’autorité  nécessaire , elles  puissent  s'exécuter  sans  con- 
vulsions et  sans  troubles.  Colnment  un  voeu  aussi  sage 
seroit-il  rejeté?  Pourroit-on  ne  pas  accueillir  la  pétition, 
d’un, peuple  entier,  ayant  à sa  tête  ses  administrateurs? 
Ainsi , vous  assurerez  la  paix  à l’église  et  le  calme  au 
royaume.^  Ainsi , vous  rendrez  à la  fois  ce  que  vous  devez 
à Dieu  et  à César.  . 

Je  viens , Monsieur , d’acquitter  le  devoir,  de  ma  cons- , 
cience , en  vous  déclarant  ce  que  la  loi  de  Dieu  exige  de  ' 
vous  , de  tous  les  administrateurs , de  tous  les  >citoyens.j 
Je  vous  laisse  remplir  ce  que  vous  commande  In  vôtre. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  une  parfaite  considération, 

.A. fto  v.-!-  P .!î'v«Tfri  T. 


plutôt  qu 
.cier^ce  lui 


la  cons; 


